
Depuis 2021, la question du cannabis thérapeutique en France suscite beaucoup d'attention et d’attentes parmi
les patients, les professionnels de santé, ainsi que les associations. Mais qu’en est-il réellement du cadre légal
autour de cette plante aux vertus médicinales reconnues dans plusieurs pays ?

Dans cet article, nous revenons sur les droits fondamentaux en santé, les bases légales encadrant le cannabis
thérapeutique, ainsi que l’expérimentation nationale mise en place en 2021. Nous aborderons aussi les outils
accessibles aux patients pour s'informer et faire valoir leurs droits : notamment les rôles de l’Agence nationale de
sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM) et des plateformes comme Releaf.

1. Contexte historique et légal : la Loi Kouchner (2002) et les droits
fondamentaux des patients
Pour comprendre l’évolution du cadre juridique autour du cannabis thérapeutique, il faut repartir d’un socle
fondamental : la Loi Kouchner de mars 2002 sur les droits des malades et la qualité du système de santé.

Les points clés de la Loi Kouchner :

Droit à l’information médicale claire et compréhensible : les patients doivent recevoir une information
"accessible" et compréhensible sur leur état de santé, les traitements, leurs effets secondaires, etc.

Consentement éclairé : aucun acte médical ne peut être réalisé sans le consentement libre et éclairé du
patient.

Accès au dossier médical : le patient a un droit d’accès et de consultation de son dossier médical.

Respect de la personne : la loi affirme que toute personne prend les décisions la concernant et doit être
traitée avec dignité.

Ces principes fondamentaux s’appliquent en tout point aux traitements innovants ou alternatifs, comme le
cannabis thérapeutique. Ce cadre garantit que si ce traitement est prescrit, le patient en comprend bien les enjeux,
risques et bénéfices et participe pleinement à la démarche.

2. Cannabis thérapeutique en France : état des lieux avant 2021



Jusqu’à 2020, la France interdisait strictement l’usage médical du cannabis, bien que plusieurs études
internationales aient déjà confirmé ses bénéfices dans des pathologies comme les douleurs neuropathiques,
certains troubles neurologiques, ou pour les effets anti-inflammatoires.

Les patients ne pouvaient accéder au cannabis qu’à travers des voies détournées ou à l’étranger, ce qui posait des
problèmes d’équité, de sécurité et de traçabilité.

3. L’expérimentation nationale 2021 : un pas vers l’accès légal
En octobre 2020, sur proposition de l’ANSM (Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de
santé), la France a lancé une expérimentation nationale de l’usage médical du cannabis. Elle a démarré
officiellement en mars 2021.

Objectifs de l’expérimentation :

Évaluer la pertinence, la sécurité et l’efficacité du cannabis à usage médical dans un cadre strictement contrôlé.

Permettre l’accès légal et encadré à certains patients souffrant de pathologies lourdes (douleurs chroniques
rebelles, épilepsies sévères, sclérose en plaques...)

Collecter des données précises pour informer une éventuelle levée définitive de l’interdiction.

Durée prévue : initialement deux ans. Pendant cette période, seuls des médecins formés et désignés peuvent
prescrire des produits dérivés du cannabis dans des formes pharmaceutiques sélectionnées (huiles, fleurs à inhaler
ou à vaporiser).

4. Ce que dit la loi en 2021 : le cadre juridique précis
Aspect Description Statut légal Expérimentation limitée et temporaire dans un cadre défini par l’ANSM – pas
encore de légalisation complète. Prescription Réservée aux patients admis dans le protocole expérimental, avec une
ordonnance sécurisée. Production et approvisionnement Importation contrôlée, cannabis issus de pays agréés,
délivrance en pharmacie. Traçabilité Suivi rigoureux par les professionnels et collectes de données pour l’évaluation
scientifique. Contrôle et sécurité Surveillance permanente par l’ANSM pour détecter les effets indésirables ou abus.

Pour les patients, cela signifie que l’accès légal au cannabis thérapeutique est strictement encadré et limité. Ce n’est
pas une autorisation générale mais un protocole expérimental qui sert de base pour la réflexion législative future.

5. Le rôle de l’ANSM et des plateformes d’information comme Releaf

L’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM)

L’ANSM joue un rôle central dans l’expérimentation :

Organisation du protocole scientifique.

Encadrement des prescriptions.

Suivi médico-pharmaceutique et contrôle qualité des produits.

Information claire et mise à disposition aux professionnels de santé et patients via son site officiel
ansm.sante.fr.

Releaf : faciliter l’accès à une information claire



Pour le patient, être bien informé est capital afin d’assurer un consentement éclairé. Des plateformes comme Releaf
se sont développées pour :

Vulgariser les données scientifiques en langage clair.

Donner accès à un suivi personnalisé et des retours d’expérience d’autres patients.

Orienter vers les professionnels qualifiés.

Ces initiatives permettent de respecter pleinement les droits inscrits dans la Loi Kouchner, notamment sur la
transparence et l’information accessible aux patients.

6. Consentement éclairé, dossier médical et traçabilité : les garanties
pour le patient

Consentement libre et éclairé

Avant de débuter tout traitement par cannabis thérapeutique, le patient doit :

1. Recevoir une information compréhensible sur les bénéfices, risques, effets secondaires possibles et alternatives.

2. Exprimer son accord sans pression, avec la possibilité de revenir sur sa décision à tout moment.

Accès au dossier médical

Conformément à la Loi Kouchner, chaque patient peut consulter son dossier médical et obtenir une copie. C’est
crucial pour :
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Suivre l’historique des traitements, y compris l’expérimentation avec le cannabis.

Assurer la continuité des soins avec les différents professionnels impliqués.

Traçabilité et sécurité

Le protocole expérimental prévoit un suivi rigoureux pour :

Recueillir les données d’efficacité et de tolérance.

Éviter tout détournement ou usage non conforme.

Garantir la qualité et la sécurité des produits délivrés.

7. En conclusion : un accès légal au cannabis thérapeutique en France
depuis 2021, mais dans un cadre expérimental et sécurisé
La France a franchi en 2021 une étape importante vers la reconnaissance du cannabis à usage médical en lançant
une expérimentation nationale rigoureusement encadrée. Il ne s’agit pas d’une légalisation totale mais d’un
cadre sécurisé permettant à des patients sélectionnés d’y accéder légalement.

Fondée sur les principes de la Loi Kouchner — information claire, consentement éclairé, respect des droits
fondamentaux et accès au dossier médical — cette expérimentation permet de réunir les données nécessaires pour
une décision politique future. En attendant, l’ANSM et des outils comme Releaf accompagnent patients et
professionnels pour garantir transparence, sécurité et compréhension.

Si vous souhaitez en savoir plus, vous pouvez consulter :

https://jojofrench.fr/droits-des-patients-en-france-ce-a-quoi-vous-avez-droit-et-que-vous-ne-savez-peut-etre-pas/


Le site officiel de l’ANSM

La plateforme Releaf

Cette démarche illustre la volonté française d’allier innovation thérapeutique et respect des droits du patient,
pour une médecine toujours plus humaine et transparente.


